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Avant-propos





Il convient de replacer les travaux publiés ici, dont la rédaction s’échelonne sur une bonne trentaine d’années, dans le déroulement de l’historiographie consacrée à l’Institut d’émission. Quand j’ai commencé à m’intéresser à son histoire, je m’imaginais, avec sans doute une naïveté présomptueuse due à mon jeune âge, mais aussi quelque semblant de raison, un peu comme un pionnier partant à la découverte d’un nouveau champ de recherche…

Pourtant, la Banque de France héritait d’une longue et riche histoire. Comme chacun le sait, celle qu’on appelait déjà au XIXe siècle « la vieille dame de la rue de La Vrillière » marche aujourd’hui vers son bicentenaire. Son existence a été ponctuée par une série de lois et de textes administratifs qui ont souvent donné lieu à de vifs débats, notamment lors des renouvellements successifs de son privilège d’émission, aux divers moments de la « réforme » de son organisation en 1936, de sa nationalisation en 1945, ou de la loi du 6 août 1993 accordant à son gouverneur un mandat irrévocable de six ans.

Par ailleurs, l’existence de la Banque a été affectée par les événements qui ont jalonné l’histoire politique de notre pays. Née, comme on le sait, au début de 1800 à la suite d’un coup d’État, elle a dû s’adapter aux règles de fonctionnement des régimes, une bonne dizaine, qui se sont succédé en France depuis lors. Les gouvernements ont changé fréquemment, au moins sous la Troisième et sous la Quatrième République, aussi les ministres des Finances, avec lesquels les dirigeants de la Banque de France ont été en rapport au fil du temps, ont-ils été près d’une centaine de 1870 à nos jours.

La Banque a aussi participé à la longue série des guerres qui ont touché les finances de la France et affecté la vie des Français. La lutte de la France napoléonienne contre l’Europe a entraîné la Banque dans la première crise grave de son histoire en 1805, puis l’effondrement de l’Empire a suscité des difficultés financières sérieuses. Les guerres du Second Empire ont été onéreuses, notamment la guerre de Crimée qui a provoqué une grave crise monétaire et financière, puis surtout le conflit désastreux contre les États allemands de 1870-1871, suivi par la Commune de Paris. Au XXe siècle, les deux guerres mondiales ont contraint la Banque à des efforts sans précédent, pour participer au financement de l’effort de guerre puis de la reconstruction, et il convient d’y ajouter, lors de la seconde, les contraintes particulières provenant du pillage systématique de l’économie française par l’occupant, et des problèmes de collaboration qui ont concerné toutes les institutions ayant continué à fonctionner sous l’Occupation. Les guerres de décolonisation enfin, en Indochine puis en Algérie, ont pesé sur la situation financière de la France, donc sur celle de la Banque.

L’histoire de la Banque de France est, à l’évidence, liée étroitement à tout son environnement économique, social et même culturel, à certains traits particuliers des Français qui se sont plus ou moins durablement manifestés depuis deux siècles. Établissons rapidement le constat des principales de ces « spécifités », qui ont différencié la France des autres nations développées. Tout d’abord, chez nous plus qu’ailleurs, longtemps le monde rural a gardé une grande place et l’industrialisation est restée inachevée, ce qui conduit les historiens à s’interroger sur le retard industriel de la France, ou sur la voie particulière qu’a suivie le cours de son industrialisation. De plus, la France a conservé jusque dans les années 1950 une composition de sa masse monétaire « archaïque » (Jean Bouvier) par comparaison avec celles des pays anglo-saxons : les Français ont préféré longtemps se servir de billets de banque plutôt que d’utiliser de la monnaie scripturale ou monnaie de banque. Par ailleurs, l’opinion française a montré, et ce depuis le XIXe siècle, une profonde aspiration au maintien d’une monnaie stable et saine, sans doute en raison des traumatismes causés dans notre société par les désordres monétaires du XVIIIe siècle (la Banque royale de Law, puis l’expérience des assignats). Mais, au cours de notre siècle, s’il n’a jamais été totalement détruit comme l’a été le mark, le franc est, de toutes les grandes monnaies, celle qui s’est le plus dévalorisée en raison de l’inflation.

Enfin, les Français paraissent avoir entretenu des rapports ambigus avec l’argent, surtout sous sa forme monétaire : son pouvoir les fascine mais ils ont éprouvé pendant longtemps, et peut-être en reste-t-il quelques traces, une vive allergie pour toutes les « puissances d’argent », pour les manieurs d’argent comme pour les banques, qui ont le pouvoir magique de créer de l’argent. Cette « allergie sociale » traduit, si l’on suit Jean Bouvier, un anticapitalisme complexe, dont les racines profondes proviennent de la mentalité méfiante pour l’argent des ruraux, de l’influence du catholicisme, puis de celle qu’a eue chez nous le marxisme depuis le début du XXe siècle1.

Toutes ces spécificités se sont répercutées sur la Banque de France et ont contribué à la doter de caractères originaux, qui lui donnent une place à part dans l’histoire des grandes banques d’émission.








1. 

Jean Bouvier, Un siècle de banque française, Paris, Hachette, 1973, p. 15-20.











La Banque de France, objet d’histoire






LES FLUCTUATIONS D’UN SIÈCLE D’HISTORIOGRAPHIE

L’histoire de la Banque de France, qui a été tout à la fois un acteur important de notre histoire nationale et, à certains égards, un reflet ou un révélateur de celle-ci, a fait l’objet de nombreux écrits, tant elle a suscité d’intérêt, et souvent de passion. Les bibliographies qui ont tenté d’en dresser la longue liste en témoignent.

Entre 1908 et 1912, l’administration de la Banque a ainsi réuni, en un manuscrit de quarante-quatre pages intitulé Essai d’une bibliographie de la Banque de France, une série de quelque quatre cents livres, textes et opuscules divers, énumérés suivant un ordre chronologique plus ou moins respecté, avec l’indication des cotes correspondantes à la Bibliothèque nationale. Ce manuscrit a été complété entre les deux guerres mondiales par trente-six pages dactylographiées donnant plus de trois cents références. En raison d’un certain nombre de doublons, le tout représente plus de six cents références.

Actuellement, la Mission historique de la Banque tient à jour une recension qui fournit une liste de près de mille ouvrages, classés selon l’ordre alphabétique de leurs auteurs, auxquels s’ajoutent quelque cent cinquante écrits anonymes ou produits par des institutions1.

Ces relevés bibliographiques, en particulier le dernier, constituent assurément des outils précieux pour quiconque veut se lancer dans une étude historique sur la Banque, mais ils sont loin de recenser l’ensemble de la production historique portant sur celle-ci. Tout d’abord, ils comportent nécessairement des lacunes. La Banque a fait couler tant d’encre qu’il est impossible de prétendre répertorier de manière exhaustive l’ensemble des écrits qui la concernent depuis sa création.

À l’inverse, ces mêmes listes comprennent un certain nombre d’indications qui ne renvoient pas véritablement à l’histoire de la Banque de France. La plus récente inclut des travaux d’histoire bancaire, économique ou politique, utiles, mais qui ne portent pas sur la Banque elle-même. Surtout, ces deux listes répertorient très précisément un grand nombre d’écrits – débats législatifs, lois, avis d’un journaliste, d’un homme politique, d’un banquier ou d’un industriel, etc., concernant « la conduite de la Banque » ou le renouvellement de son privilège, des brochures écrites « à chaud », des articles de presse réunis en un seul livre, des tableaux statistiques, etc. : de tels documents ne sont pas des études historiques, mais des témoignages ou des sources qui peuvent être précieuses, des archives au sens plein du mot. Celles-ci, en effet, ne sont pas nécessairement manuscrites, et tout ce qui a été imprimé à un moment donné par la Banque de France ou sur elle constitue un de ces matériaux archivistiques dont l’historien est friand.

Afin de suivre le développement des travaux portant sur l’histoire de la Banque de France, ou plus fréquemment sur des morceaux de son histoire, nous avons donc établi une bibliographie plus restreinte que les précédentes, écartant tout ce qui relève de la catégorie sources ou du genre témoignages d’actualité pour ne retenir que des ouvrages ou des articles qui ont pour ambition d’étudier à partir de telles sources une période passée, ou, pour le moins, de replacer un problème d’actualité dans une perspective historique. L’application d’un tel critère s’est avérée parfois délicate. On peut hésiter par exemple à retenir, pour l’époque du Second Empire, certains écrits des frères Pereire, qui critiquent avec véhémence la conduite de la Banque de France, ou ceux de l’économiste Wolowski, qui prend la défense de la Banque de France, car de telles publications engagées présentent un réel intérêt pour l’historien, mais, même si elles analysent souvent la politique de la Banque pendant plusieurs années, nous les avons considérées avant tout comme des sources et les avons donc écartées.

Nous avons ainsi sélectionné tout d’abord soixante et un ouvrages de nature historique, publiés entre 1871 et 1959. Pour la période postérieure, la production historique, que nous avons tenté de repérer systématiquement (mais nous risquons toujours d’avoir oublié quelque ouvrage), s’est avérée plus abondante (cent trois références). Aussi, il a paru nécessaire de distinguer désormais les ouvrages d’économistes, de juristes et de praticiens d’une part, et ceux des historiens de l’autre (ceci parce que l’enseignement de l’histoire et ceux de l’économie et du droit demeurent généralement séparés dans nos universités).

Enfin, les travaux universitaires non encore publiés, du moins ceux qui ont été soutenus depuis une vingtaine d’années, ont paru mériter de figurer dans cette recension. Leur intérêt, leur ampleur sont variables, et ils correspondent à des niveaux de recherche très différents, puisque cette catégorie regroupe des thèses de grande ampleur, de plus modestes mémoires de maîtrise et de DEA, mais tous ces travaux sont révélateurs de l’intensité des recherches en cours et prometteurs, dans une certaine mesure, de publications à venir2. Au total, la bibliographie que nous avons sélectionnée d’après les critères exposés contient deux cents titres.




LE TEMPS DES JURISTES

Si nous avons choisi d’établir une coupure chronologique approximative dans la production historique considérée vers la fin des années 1950, ce n’est pas seulement en raison du nombre relativement restreint des ouvrages retenus (en moyenne moins d’un par an entre 1871 et 1959, et aucun ouvrage notable avant 1871). C’est aussi parce que l’intérêt que suscite l’histoire de la Banque ne se manifeste pas dans les mêmes milieux qu’aujourd’hui. Depuis une bonne trentaine d’années, les recherches sur le passé de la Banque de France proviennent avant tout d’économistes et d’historiens. Jusque dans les années 1950, ce sujet attirait avant tout des praticiens et des juristes.

Le nombre des ouvrages retenus par nous pour cette première période est donc de soixante et un, dus à cinquante-six auteurs, dont cinquante-trois Français, et trois étrangers (Nitti, Richter et Snyckers). Si l’on élargissait quelque peu le nombre de ces ouvrages et donc celui de leurs auteurs, leur répartition par spécialité ne changerait guère.

Parmi nos cinquante-trois auteurs français, une douzaine sont des praticiens de la banque. Certains ont travaillé à la Banque de France comme Roulleau, qui y a été chef des études économiques à la fin du XIXe siècle, ou comme Ramon entre les deux guerres mondiales, sans oublier Wilfrid Baumgartner, auteur en 1955 d’une brillante conférence sur l’institution dont il était le gouverneur. D’autres ont fait partie de divers établissements de crédit, comme Dauphin-Meunier, Charpenay, qui a été à la tête d’une banque locale à Grenoble, et il en est un (L. Lair), qui a enseigné le métier de la banque.

Une bonne moitié des ouvrages retenus sont des thèses soutenues dans des facultés de droit. Il n’est pas impossible que la recension systématique de toutes ces thèses, qu’elles aient été soutenues à Paris ou en province, telle qu’elle est effectuée à la bibliothèque de la faculté de droit de Paris (rue Cujas), conduise à une surestimation du poids de ces ouvrages dans la littérature consacrée à la Banque. Mais, à l’inverse, il faut tenir compte du fait que, sans aller jusqu’au niveau du doctorat, beaucoup des praticiens mentionnés ont fait des études de droit (Achille Dauphin-Meunier par exemple), qu’il en est de même pour les quelques fonctionnaires (comme Flour de Saint-Genis, ancien conservateur des hypothèques de Paris), pour des journalistes ou des publicistes s’étant intéressés à la Banque de France. Les auteurs de travaux historiques sur la Banque ont donc, dans leur large majorité, suivi des études dans une faculté de droit, complétées assez souvent à partir de la fin du XIXe siècle par la fréquentation de l’École libre des sciences politiques.

En général, leurs travaux reposent sur des documents publiés (comptes-rendus de la Banque, débats politiques, textes législatifs…), et ils traitent d’un aspect particulier de l’histoire de la Banque, sans en proposer une histoire globale. Ils choisissent des thèmes en relation avec l’actualité au moment où ils écrivent (faisant ainsi écho aux débats sur un prochain renouvellement du privilège ou sur les responsabilités de la Banque lors d’une de ces crises économiques qui ponctuent tout le XIXe siècle et le début du XXe siècle), et ils privilégient généralement deux types de questions. D’abord, les rapports entre la Banque et l’État, et tout spécialement ses concours aux finances publiques. Ensuite la « conduite de la Banque » lors des crises, sa politique de l’escompte, les causes et les effets des variations de son taux.

Durant toute cette période, les historiens ne prêtent guère d’attention à la Banque de France, tant ils privilégient le politique, considéré comme plus digne d’intérêt. Thiers, gendre d’un régent de la Banque, qui comme ministre est intervenu dans le débat sur le renouvellement du privilège en 1840, et qui, comme chef du gouvernement, a entretenu d’étroites relations avec le gouverneur Rouland entre 1871 et 1873, évoque fort peu la Banque dans ses travaux historiques. Les historiens positivistes, qui dominent la discipline depuis la fin du XIXe siècle et ont établi les principes d’une recherche érudite scrupuleuse, privilégient les faits marquants de notre histoire, et ils n’estiment utile de mentionner le nom de la Banque, fort brièvement, que lorsqu’elle intervient dans le déroulement d’un événement politique majeur. C’est ainsi que procède Charles Seignobos, éminent professeur à la Sorbonne et chef de file de l’école positiviste, dans les tomes qu’il a rédigés de la célèbre Histoire de France contemporaine depuis la Révolution jusqu’à la paix de 1919, dirigée par Ernest Lavisse. Dans le tome VI, il indique simplement (p. 35) qu’au lendemain de la révolution de 1848 « l’encaisse de la banque [étant] épuisée, il a fallu se résigner à l’expédient traditionnel en temps de crise, le cours forcé des billets de banque », et il relève soigneusement, mais en quelques lignes, les faits successifs qui ont conduit à cette décision : d’abord, la demande du cours forcé par le conseil de la Banque, puis le gouverneur qui vient solliciter cette intervention de l’État, enfin le décret pris par le gouvernement. Dans la suite de ce volume et dans le volume suivant, consacrés au Second Empire, la Banque de France n’apparaît plus, pas plus que dans le tome VIII sur L’Évolution de la République. À l’évidence, son rôle, en dehors des périodes de crises financières dues à des événements politiques majeurs, n’est pas considéré comme présentant un quelconque intérêt historique.

Par ailleurs, parmi les auteurs d’ouvrages portant sur la Banque avant 1959, on ne compte guère que trois ou quatre économistes (outre Alfred Neymarck qui est plutôt un statisticien, André Liesse, et surtout Clément Juglar et François Perroux). L’ouvrage d’André Liesse est très rapide, et l’article de François Perroux, certes fondamental pour toute réflexion historique sur les relations entre les banques d’émission en général et l’État, ne mentionne pas spécialement la Banque de France, même s’il est évident que c’est à elle qu’il pense d’abord. C’est pourquoi nous avons hésité à l’inclure dans notre bibliographie.

Seul donc l’ouvrage important de Clément Juglar [29], auquel on aurait pu ajouter divers articles du même auteur, intéresse bien l’histoire de la Banque. Juglar en effet analyse les manifestations des crises commerciales périodiques à travers les oscillations des principaux articles des bilans de la Banque d’Angleterre et de la Banque de France, dont il étudie l’évolution dans son chapitre XVII : réserves métalliques, portefeuille d’effets de commerce escomptés, circulation des billets… Et il s’interroge aussi sur « L’influence des banques sur les crises » (chapitre IV) : est-ce que les banques d’émission en général, et la Banque de France en particulier, donnent « le signal des crises, comme on le prétend, en prenant des mesures défensives ? Ne font-elles pas plutôt que constater une situation qu’elles ont eu le tort de soutenir trop longtemps ? ».

La quasi-absence d’économistes parmi les auteurs ayant écrit sur l’histoire de la Banque s’explique si l’on tient compte de ce qu’a été pendant longtemps leur situation en France. L’enseignement de l’économie a d’abord été restreint à un très petit nombre de chaires (au Conservatoire national des arts et métiers, au Collège de France, à l’École des ponts et chaussées). Être économiste, ce n’était pas avoir suivi des études spécialisées dans cette matière ou avoir soutenu une thèse d’économie (il n’en existait pas), c’était manifester son intérêt pour des questions économiques en suivant un de ces rares cours et en écrivant dans une revue spécialisée comme le Journal des Économistes, avoir été admis à la Société d’Économie politique, ou dans une société savante s’occupant de ces problèmes.

À partir de 1877, l’économie politique entre dans les facultés de droit, mais il n’y a pas encore de recrutement autonome des enseignants de la discipline. Si en 1896 est créée une agrégation spécialisée d’économie politique, les étudiants attirés par cette matière doivent toujours faire au préalable une licence en droit. Ce n’est qu’au niveau du doctorat, organisé en deux temps en 1895, puis en 1925, que ceux qui le désirent peuvent enfin suivre un enseignement d’économie. Comme l’a noté Alfred Sauvy en 1965, « en France particulièrement, l’économie politique est restée soumise au droit », ce qui explique largement la prépondérance persistante des juristes parmi nos auteurs… Il faudra attendre 1960 pour que soit créée enfin une licence d’économie3.




LES PREMIÈRES « HISTOIRES DE LA BANQUE DE FRANCE »

L’entre-deux-guerres pourtant a vu la publication des premiers ouvrages se présentant comme de véritables « histoires de la Banque de France ». Leur parution n’est pas liée directement à la naissance en 1929 des Annales d’histoire économique et sociale, même s’il est vrai que l’école des Annales, sous l’impulsion de Marc Bloch et de Lucien Febvre, pousse les historiens à étendre considérablement leur territoire et à s’intéresser désormais prioritairement aux évolutions économique et sociale, et en particulier à la monnaie.

Ces deux histoires de la Banque de France s’inscrivent en fait dans les polémiques qui se sont déchaînées en France lors des crises du franc des années 1920, puis de la crise économique des années 1930. On a vu alors Édouard Herriot dénoncer en 1926 le « mur d’argent », pour expliquer l’échec des gouvernements du Cartel des gauches, puis, en 1934, l’autre leader radical, Édouard Daladier, s’en prendre au pouvoir des « deux cents familles » qui, disait-il, sont « maîtresses de l’économie française, et, en fait, de la politique française ». Ce chiffre de deux cents renvoyait évidemment au nombre des actionnaires de la Banque de France appelés à composer son assemblée générale. C’est bien la politique de la Banque de France et son organisation qui étaient visées directement dans ces campagnes. D’ailleurs, le concept des deux cents familles, ébauché dès le début du siècle par Francis Delaisi et utilisé par la C.G.T. pour demander la nationalisation de la Banque de France, est devenu dans le programme du Front populaire un slogan destiné à justifier « la réforme de la Banque » mise en œuvre en 1936 par le gouvernement de Léon Blum. C’est au cœur de ces débats passionnés que se situent les deux premières histoires de la Banque.

La première est l’Histoire de la Banque de France d’après des sources originales de 1929 [46] due à Gabriel Ramon. Celui-ci, né en 1893, a fait ses études à l’École libre des sciences politiques, puis il a été diplômé ès sciences historiques et philologiques à l’École pratique des hautes études, avant d’entrer en 1925 à la Banque de France (il la quitta en 1931 pour devenir industriel). Comme sous-chef du service des études économiques, il a été chargé essentiellement par la Banque de rédiger cette œuvre, qu’il a composée à partir d’une analyse souvent précise, mais partielle, des procès-verbaux du Conseil général. S’il affirme (p. 250) que son travail « n’a eu d’autre raison d’être que la recherche de la vérité historique », celui-ci apparaît avant tout comme une défense et illustration de la politique de l’institution depuis sa création. Les universitaires ont accueilli ce livre de manière diverse. Henri Hauser, alors professeur d’histoire à la Sorbonne, déplorait qu’il soit trop « asservi aux besoins d’une chronique apologétique », alors que le jugement de Lucien Febvre, dans son compte-rendu publié par les Annales, est plus nuancé4. Il commence par louer l’auteur « de son courage, et [de sa] belle intrépidité », et il le félicite de « ne s’être pas noyé dans l’océan illimité de faits politiques, économiques et financiers d’ordre national, d’ordre international aussi, qui pourraient constituer ce qu’on pourrait nommer l’histoire large de la Banque de France », mais il reconnaît que « bien des chapitres du livre ne sont que des esquisses » et il en signale « les limites ». Lucien Febvre regrette aussi de « ne trouver à la fin du volume qu’une rubrique : Archives de la Banque de France », là où, écrit-il, « on cherche tout autre chose : des indications précises sur ces archives, leur ancienneté, leur richesse et leur classement. On sait combien est désirable la mise à la disposition des travailleurs de ces Archives économiques et privées qui retiennent tout particulièrement l’attention de nos Annales. Nous ne pouvons nous empêcher de penser qu’un grand établissement public comme la Banque de France s’honorerait et rendrait un service de plus à son pays, en donnant l’exemple, vite contagieux, d’un libéralisme qui demain sera de règle dans tous les pays de vie économique et financière vraiment actifs ». Il faudra encore du temps pour que ce « souhait » de Lucien Febvre soit enfin exaucé.

Le point de vue d’Achille Dauphin-Meunier (1906-1984) dans La Banque de France (1937) [15] est tout à fait à l’opposé de celui de Gabriel Ramon. Ce cadre de banque a fait des études à la faculté de droit de Paris et, lui aussi, à l’École des sciences politiques, tout en commençant à travailler dès l’âge de seize ans comme employé. Il est resté plusieurs années à la Banque de Paris et des Pays-Bas. Proche du mouvement anarchiste jusqu’en 1931, cet employé devenu cadre a joué un rôle actif, d’abord au syndicat autonome en 1931, puis à la C.G.T. à partir de 1934. Favorable aux positions du courant planiste, il préside le syndicat des cadres de la banque en 1936 et œuvre à ce titre pour la réforme de la Banque de France. Même s’il prétend dans son livre « s’abstraire des passions partisanes », il est très hostile aux régents qui ont dirigé la Banque jusqu’en 1936, et le but de son ouvrage est bien de dénoncer les « carences de l’institut d’émission » jusqu’à cette date, et de justifier ainsi aussi bien le projet de sa nationalisation, inséré dans le plan de la C.G.T., que la réforme de l’institution réalisée par le gouvernement du Front populaire.

Ces deux ouvrages, considérés comme des classiques, toujours mentionnés (et parfois seuls cités !) dans les bibliographies des études historiques sur la Banque, ne sont certes pas négligeables, mais se trouvent pleinement engagés dans les débats politiques de leur temps. Aussi ne respectent-ils pas quelques-unes des exigences qui s’imposent à tout historien, comme une certaine impartialité, ou au moins une stricte honnêteté intellectuelle, et la volonté constante de poser les problèmes dans une perspective historique. Il convient donc de les lire et de les utiliser avec un minimum d’esprit critique.

Si ces livres sont restés longtemps des références obligées, c’est aussi que, par la suite, durant les décennies 1940 et 1950, le nombre de travaux historiques portant sur la Banque de France a régressé. L’institut d’émission ayant été nationalisé en 1945, les passions qu’il suscitait se sont plutôt apaisées. De plus, beaucoup d’économistes et de praticiens ont l’impression qu’après la Seconde Guerre mondiale les phénomènes monétaires et les mécanismes du crédit sont totalement nouveaux et donc radicalement distincts de ceux du passé. Aussi, Pierre Berger, devenu en 1964 directeur des analyses statistiques et monétaires à la Banque de France, après y avoir travaillé depuis 1945 comme inspecteur des succursales, juge-t-il que le recours à l’histoire n’est pas seulement inutile, mais dangereux : pour lui, « un attachement excessif à la recherche du passé risque d’être une source de confusion pour l’analyse correcte du présent dans le domaine de la monnaie et du crédit5 ». Il n’est donc pas étonnant que la Banque se soit fort peu préoccupée à cette époque de conserver la mémoire de son passé.

On aurait pu s’attendre à ce qu’au moins dans les facultés de lettres les historiens prennent la relève et à ce qu’ils incluent la Banque de France dans leur territoire de recherche. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’histoire économique connaît en effet une vogue croissante, et, à la Sorbonne, Ernest Labrousse donne une impulsion nouvelle aux recherches en ce domaine. Mais si l’histoire économique occupe alors une place dominante, elle s’intéresse bien plus aux productions physiques, à celles du blé et du charbon notamment, qu’au crédit et à la monnaie.

L’histoire de la Banque ne progresse donc guère durant ces années, et c’est une des raisons pour lesquelles la synthèse qu’en propose en 1961 le journaliste Georges Potut, ancien député et ancien fonctionnaire devenu directeur de la revue Banque, sous le titre La Banque de France, du franc de Germinal au crédit contrôlé, ne donne qu’un « raccourci de l’histoire de l’institut d’émission ». Jean Bouvier, qui va s’affirmer comme le maître de l’histoire bancaire, considère qu’il s’agit là d’une « histoire un peu trop discrète ». Et il ajoute : « On se prend à regretter de ne pas avoir encore une histoire réelle de la Banque de France6. » Mais, à cette date, les choses commencent à changer, et l’histoire de la Banque de France va susciter plus d’intérêt.




LE TOURNANT DES ANNÉES 1960

C’est vers la fin des années 1950 que j’ai commencé à m’intéresser à l’histoire de la Banque de France. J’ai vite constaté les obstacles qu’il me faudrait surmonter pour mener à bien une recherche sur cet objet d’histoire, alors ignoré des historiens. La Banque de France n’avait pas de service d’archives historiques, et ses dirigeants, comme ceux de la plupart des grandes entreprises à l’époque, se souciaient peu d’ouvrir leurs archives à des historiens souvent considérés comme inspirés par le marxisme, et donc a priori peu bienveillants pour les institutions dont ils feraient l’histoire. De leur côté, il est vrai, les historiens connaissaient mal les banques et éprouvaient souvent pour elles, au moins pour les grandes banques, une réelle méfiance, voire une certaine hostilité.

J’avais décidé de travailler sur l’histoire d’une banque, un peu parce que mon père avait été inspecteur des finances (mais il ne m’avait nullement influencé dans mes orientations de recherche), et surtout parce qu’il me semblait que les affaires de banque devaient avoir plus d’importance que ne le pensaient les étudiants en lettres à cette époque. Et j’avais choisi la Banque de France sans presque rien en connaître, parce qu’à première vue ce devait être la plus grande de ces mystérieuses institutions de crédit. Aussi ai-je fait une première tentative infructueuse auprès de celle-ci, en choisissant, avec l’accord d’Ernest Labrousse, de prendre pour sujet de mon diplôme d’enseignement supérieur (l’équivalent de l’actuelle maîtrise) « La Banque de France et la Commune de Paris ». La Commune de Paris était alors un thème de débat passionné parmi les historiens, qui discutaient de sa signification historique par rapport aux autres grandes révolutions, la Révolution française et la révolution d’Octobre 1917. Aussi la question convenait-elle fort bien à Ernest Labrousse, et je croyais naïvement avoir là un grand sujet. Muni d’une précieuse recommandation de l’ancien gouverneur de la Banque Wilfrid Baumgartner, je demandai au secrétaire général l’autorisation d’avoir accès aux archives concernant ce sujet, au moins aux procès-verbaux du Conseil général. Ma demande fut acceptée, mais quelques semaines plus tard, avant que j’aie commencé à travailler dans ces archives, je fus informé de ce qu’en définitive un tel sujet semblait trop proche, donc encore trop passionné. Ce fut une chance pour moi, car elle me permit d’éviter une question déjà classique et j’allais m’initier à l’histoire bancaire en travaillant d’abord sur la clientèle d’une banque populaire.

Quatre ou cinq ans plus tard, après l’agrégation et un long service militaire, je décidai de revenir à la charge, et de choisir comme sujet de thèse d’État « La Banque de France sous le Second Empire ». Ceci parce que le Second Empire étant antérieur à la Commune, je pensais pouvoir accéder plus facilement aux archives de la Banque, et aussi parce que Jean Bouvier venait d’écrire un article sur les Pereire et la Banque de Savoie [100]. Cette fois-ci, j’eus plus de peine à convaincre Ernest Labrousse qu’à obtenir l’autorisation de la Banque de France. Celle-ci m’accueillit très libéralement, et me permit de consulter les procès-verbaux du Conseil général, ainsi que quelques documents annexes conservés à Paris. On m’installa donc dans un couloir près du bureau de l’adjoint du secrétaire du Conseil général. Puis quand j’en demandai plus, à la grande surprise des gens de la Banque, le secrétaire du Conseil général, M. Gruet, qui s’intéressait réellement à mes recherches, m’autorisa à aller consulter, en toute liberté, les archives alors entreposées à Asnières. Il devait bien y avoir là-bas des papiers susceptibles de satisfaire mon vorace appétit…

Avec le recul du temps, je me rends compte que j’ai eu, une fois encore, beaucoup de chance. Celle d’abord d’avoir choisi, sans en être tout à fait conscient, une période cruciale pour l’histoire de la Banque, puisque c’est alors qu’elle étend ses opérations à l’ensemble de la France et qu’elle doit s’adapter tout à la fois à une modification profonde de la composition de la masse monétaire avec l’afflux d’or de Californie, à de violentes crises économiques et à une transformation relativement rapide de l’économie, à une première vague d’exportation de capitaux français et aux vives pressions de la Banque d’Angleterre. J’avais donc, enfin, un vrai sujet de thèse.

J’avais aussi le privilège un peu grisant d’être le premier à pouvoir consulter une masse impressionnante d’archives, souvent intéressantes et parfois passionnantes, même si ces papiers répartis sans raison évidente dans les huit ou neuf étages du bâtiment n’étaient guère classés et s’ils restaient enfermés dans des paquets fort poussiéreux, dont souvent le contenu ne correspondait pas à la vague indication portée sur le dessus de la liasse.

Comme j’étais un néophyte, ignorant par exemple ce que pouvait désigner le concept de banque centrale (ou Central banking) – dans les procès-verbaux du Conseil général cette expression désignait tout simplement le siège de la rue de La Vrillière, par opposition aux succursales établies en province –, j’éprouvais le besoin de faire un peu d’économie politique à la faculté de droit de Paris. Mais j’eus une dernière chance, c’est d’être porté par la curiosité naissante de quelques historiens économistes pour les banques. Ainsi, tous ceux qui avaient entrepris d’étudier dans le long terme l’histoire économique d’une région ou d’un département – c’était alors un genre à la mode – étaient-ils amenés à s’interroger sur l’évolution des rouages du crédit et notamment sur le rôle des succursales de la Banque de France qu’ils rencontraient sur leur terrain d’études7. L’histoire bancaire elle-même avait pris son essor avec les travaux de Bertrand Gille [112-113], de Maurice Lévy-Leboyer [115-116], et surtout de Jean Bouvier [100-106 et 128-132]. Ce dernier, après avoir fait une thèse sur Le Crédit Lyonnais de 1863 à 1882. Les années de formation d’une banque de dépôt8, s’était intéressé ensuite à l’histoire de l’ensemble des banques françaises depuis un siècle, et, de plus en plus, à celle de la Banque de France. J’ai eu le bonheur de travailler en étroite collaboration avec lui à partir de 1969, donc de bénéficier de ses précieux conseils, avant qu’il ne succède à Ernest Labrousse comme directeur de ma thèse.

Alors que, dans notre bibliographie, il y a durant les années 1950 quatre ouvrages seulement présentant quelque intérêt pour l’histoire de la Banque – le plus important, la thèse de Bertrand Gille sur La Banque et le crédit en France de 1815 à 1848 [112], date de la fin de la décennie et ne porte que très partiellement sur l’institut d’émission – les années 1960 marquent, avec dix-huit ouvrages, une indéniable avancée, due essentiellement à des historiens. Mais ce progrès ne se poursuit pas durant les années 1970, et, à l’aube des années 1980, le nombre des études réellement historiques ayant pour objet la Banque de France reste des plus restreints. Celle-ci ouvre un peu plus libéralement ses archives en réponse aux demandes des chercheurs, mais ne se préoccupe pas encore de stimuler de nouvelles recherches sur son passé. Son histoire reste très en retard par rapport à celles de plusieurs autres banques centrales comme la Banque d’Angleterre – qui a eu en Richard Sayers son historien attitré –, la Banque de Belgique, la Banque d’Espagne ou la Banque d’Italie. L’essentiel de l’histoire de la Banque de France est alors à écrire.





L’ESSOR SPECTACULAIRE DES RECHERCHES

Depuis une vingtaine d’années, le nombre des études publiées portant sur la Banque de France a connu une rapide croissance. On en compte une trentaine durant les années 1980, et déjà plus de quarante pour les années 1990. Cette progression est due au nombre plus grand des historiens travaillant sur la Banque (pour ma part, l’achèvement tardif de ma thèse en 1980 m’a permis de prolonger mon apport par divers articles), mais elle est aussi le fait d’un petit groupe d’économistes s’intéressant désormais à la Banque de France dans une perspective historique et respectant les exigences d’une recherche historique. Il faut signaler enfin l’attrait croissant qu’exerce maintenant l’histoire de notre banque d’émission sur des universitaires étrangers.

En outre, comme on peut le voir à la fin de notre bibliographie, le nombre de travaux universitaires français non encore publiés s’est amplifié vigoureusement ces dernières années : alors que de 1983 à 1993 il y en avait eu à peine un par an, on en dénombre cinq en 1994, quatre en 1995, cinq en 1996, et enfin plus d’une dizaine en 1997. Même si l’apport de ces travaux apparaît évidemment d’un intérêt inégal, chacun d’eux apporte sa part d’informations nouvelles, souvent fort intéressantes. Leurs auteurs sont de jeunes chercheurs, qui ne poursuivront pas tous leurs recherches en DEA ou en thèse, mais l’augmentation de leur nombre devrait pourtant, à terme, se répercuter sur la production historique et permettre ainsi à l’histoire de la Banque de combler en partie son retard. Cette multiplication des recherches coïncide, pour partie, avec la création, en 1995, d’une Mission historique de la Banque de France.




UNE HISTOIRE EN CONSTRUCTION

À ce jour, il n’existe toujours pas d’ouvrage qui puisse donner véritablement une vue d’ensemble de l’histoire de la Banque de France. D’abord parce que celle-ci n’a pas d’historien attitré, officiel ou officieux, et qu’elle n’a confié à personne le soin de faire son histoire, ce qui est une très bonne chose. Ensuite son passé est trop riche pour être appréhendé par un seul chercheur, et les études la concernant sont pour la plupart trop récentes pour qu’une synthèse valable puisse en être proposée. Enfin, il reste encore beaucoup de lacunes concernant diverses parties de son riche passé.

Mais nous disposons désormais d’un nombre respectable d’écrits portant sur tel ou tel aspect de son histoire, dus à des auteurs de formation diverse, aux points de vue fort différents. Ce sont là autant de moellons pouvant servir à l’édification progressive de l’histoire en devenir de la Banque de France, des incitations pour entreprendre de nouvelles recherches et des exemples susceptibles d’attirer d’autres chercheurs, dont le concours est indispensable, car il reste beaucoup à faire.




À PROPOS DES SOURCES

Ceux qui se lancent désormais dans des études sur l’histoire de la Banque ne partent plus, comme il y a un tiers de siècle, à la découverte d’un continent presque ignoré. Mais il leur reste bien des sujets neufs à traiter, et ils ont à leur disposition les moyens de le faire de manière plus efficace, donc plus rapide, que leurs prédécesseurs. En effet, les archives sont mieux répertoriées, et une série de travaux indiquent les voies à suivre.

Tous les historiens savent qu’il n’est pas de recherches sans archives véritables. Il est possible de recourir pour faire l’histoire de la Banque à des archives publiques (celles du ministère des Finances et, pour le XIXe siècle, celles du ministère du Commerce) et à certains papiers privés. Mais, évidemment, les archives de la Banque sont irremplaçables. Or pendant longtemps, il n’a pas existé d’instrument de travail, d’état des fonds ou d’inventaire, permettant de se guider dans ces archives, et de savoir quelles étaient celles qui étaient susceptibles d’apporter des informations sur tel ou tel sujet. Il fallait, au mieux, se référer aux cartes et bordereaux de versement transmis par les différents services de la Banque.

En 1996, le service des archives de la Banque de France a commencé à inventorier de façon systématique les sources historiques détenues par la Banque de France. De plus, la consultation des sources utilisées par les travaux jusqu’ici réalisés permet de repérer les fonds les plus riches d’informations pour le sujet retenu, et donc de déterminer ceux qu’il faut exploiter en priorité. Nous nous bornerons ici à énumérer les ensembles documentaires les plus fertiles.

Pour avoir une vue d’ensemble de la situation et de la politique de la Banque, il est évidemment nécessaire de commencer par la série des Comptes-Rendus présentés chaque année par le gouverneur devant l’Assemblée générale des actionnaires au nom du Conseil général, devenus depuis une cinquantaine d’année les Comptes-rendus présentés à M. le président de la République. Ces textes imprimés sont évidemment trop discrets sur certains points, n’expliquent guère les raisons profondes des décisions de la Banque, mais ils présentent l’avantage d’exposer sa version officielle, et de contenir de riches tableaux statistiques, à partir desquels il est possible de reconstituer de longues séries des variables essentielles. Les Procès-verbaux du Conseil général donnent des indications plus détaillées, mais ils sont loin de rendre compte in extenso du déroulement des séances. Il s’agit en fait d’une synthèse réécrite après coup, et de manière plus ou moins condensée, par le secrétaire du Conseil général et ses adjoints. Ils laissent souvent échapper certains éléments essentiels, mais fournissent cependant un précieux fil directeur, surtout si l’on parvient à lire entre les lignes, ou à les compléter par des annexes, par les procès-verbaux des divers comités – plus explicites, mais aussi conservés de manière moins continue –, par les dossiers des principales directions de l’institution. Parfois, on a la grande chance de disposer de papiers privés laissés par un des dirigeants de la Banque, comme les archives du comte d’Argout, gouverneur de 1834 à 1857 – récemment acquises par la Banque de France –, le Livre de notes de M. Ville, secrétaire général sous le Second Empire, l’agenda du marquis de Ploëuc à l’époque de la Commune, ou les célèbres Souvenirs d’un gouverneur de la Banque de France (1926-1928) d’Émile Moreau9. On peut aussi trouver des indications précieuses dans la correspondance de la Banque avec les ministres ou avec le Trésor – quand elle a été conservée –, dans les nombreuses circulaires de la Banque, et, pour l’histoire de son personnel, dans les papiers de sa caisse de retraite. Enfin les dossiers de presse apportent souvent d’utiles informations sur les relations entre la Banque et tout son environnement.

Les archives concernant les nombreuses succursales de la Banque en province sont d’un très grand intérêt, aussi bien pour mieux saisir sa politique du crédit que le fonctionnement de l’entreprise, et l’évolution économique et sociale de chaque département. Il s’agit avant tout des rapports d’inspection, en principe établis annuellement pour chaque succursale. Ils sont d’une grande richesse, et ils peuvent souvent être complétés par les comptes-rendus des directeurs des succursales, la correspondance avec le siège central, etc. Dans les Annales de 1931, Lucien Febvre avait déjà senti tout ce qu’on pouvait tirer de tels documents : il regrettait en effet que « M. Ramon [n’ait] pu aborder le sujet si intéressant des succursales de la Banque, de leur rapport avec le siège central et de leur activité particulière ». Et il ajoutait : « Quelle fortune, en particulier, pour nos géographes, s’il était possible de connaître quelque chose du rôle, évidemment très divers, que jouent ces organismes dans la vie provinciale française. » Le projet ainsi suggéré reste plus que jamais pertinent et, à partir des rapports d’inspection, il devrait être possible de reconstituer par le menu, dans le cadre d’une recherche collective, la façon dont au cours du temps la géographie économique et même sociale de la France s’est transformée, et de mieux cerner ainsi les disparités de son développement. Une telle enquête interdisciplinaire serait d’un intérêt évident.

Les liens entre sources et thèmes de recherche s’avèrent donc étroits. Par commodité, nous regrouperons les principales directions de recherches possibles selon trois axes susceptibles d’éveiller l’intérêt.




TROIS DIRECTIONS DE RECHERCHE

Il faut partir de la nature particulière de la Banque de France, et donc de ses fonctions propres, qui ont évolué au fil du temps. On peut certes appliquer à l’étude de cette institution la plupart des questionnements utilisés aujourd’hui dans l’histoire des entreprises ou, plus précisément, dans l’histoire bancaire. Mais celle-ci a une position à part dans le monde bancaire, en raison de sa fonction monétaire. Gardienne de la monnaie et dispensatrice de monnaie fiduciaire, elle n’a pas toujours été dotée d’un privilège exclusif. Au moment où elle a été créée, cette fonction paraissait devoir être librement exercée par d’autres (c’est le free banking, qui a plus ou moins fonctionné aux États-Unis jusqu’en 1913). Puis, de 1818 à 1848, la France a été soumise à un système de pluralité des banques d’émission, où des banques départementales opéraient en concurrence avec la Banque de France. Enfin, le monopole de cette dernière a été contesté par la Banque de Savoie – contrôlée par les frères Pereire – en 1861-1864. Depuis lors, la Banque de France occupe une place essentielle parmi les « autorités monétaires », même si d’autres, comme le ministre des Finances, tiennent à peser sur les décisions prises en ce domaine.

Ce rôle spécifique de la Banque de France a sensiblement évolué au fil du temps, et les expressions successives utilisées pour la désigner témoignent, souvent avec quelque retard, de la réalité de cette transformation. Elle a d’abord été l’institut d’émission, chargé d’émettre une bonne monnaie fiduciaire, c’est-à-dire des billets aussi difficiles que possible à imiter par des faussaires, et toujours convertibles à vue en métaux précieux. Aussi ses dirigeants se sont-ils préoccupés longtemps du montant de l’encaisse métallique conservée dans les caves de la Banque, et du rapport entre cette encaisse et le passif exigible. Progressivement, après le milieu du XIXe siècle, ils ont appris à utiliser, comme le faisait déjà la Banque d’Angleterre, le maniement du taux de l’escompte pour défendre cette encaisse et peser sur le change.

Puis la Banque de France est devenue le prêteur en dernier ressort (lender of last resort), la banque des banques ou la banque des temps de crises. Après la suspension de la convertibilité des billets, puis la loi du 7 août 1926 qui lui a donné le droit d’intervenir sur le marché des changes et sur celui de l’or, elle est devenue aussi la banque de réserve, celle qui détient les réserves de change de la nation. Autorisée depuis le décret-loi du 17 juin 1938 à user d’une arme nouvelle en intervenant sur le marché monétaire par l’open market, s’appuyant depuis 1945 sur le Conseil national du crédit, elle est enfin considérée, surtout depuis la Seconde Guerre mondiale, comme la Banque centrale, au sens de l’expression anglo-saxonne de Central Banking.

À vrai dire, il lui était déjà arrivé depuis bien longtemps d’agir plus ou moins comme une banque centrale, si l’on accepte la définition qu’en a donnée l’historien de la Banque d’Angleterre, Richard Sayers. Pour ce dernier, la mutation des grands instituts d’émission en banques centrales a répondu à trois nécessités : « la nécessité d’offrir une monnaie sûre, rapidement convertible en monnaie métallique, la nécessité d’une disponibilité ininterrompue de crédit à des conditions raisonnables pour les hommes d’affaires sûrs qui sont obligés d’emprunter, et la nécessité d’une banque sûre pour le mouvement d’affaires de l’État10 ». Cette Banque centrale est sans doute influencée par l’évolution des marchés de l’argent, mais elle ne se contente pas d’en refléter les mouvements : elle doit disposer d’une certaine marge d’intervention ou de manœuvre, et jouir ainsi d’un pouvoir discrétionnaire dans son domaine propre, qui peut seul justifier son existence.

 

De par sa fonction même, la Banque de France est amenée à entretenir des relations particulières, et d’un grand intérêt historique, avec tout son environnement, donc avec l’État, avec les autres rouages du crédit, avec l’économie nationale, et enfin avec les autorités monétaires étrangères.

Les rapports de la Banque de France et de l’État représentent un thème déjà étudié fréquemment dans les thèses de droit, mais toujours d’actualité. Sa richesse tient fondamentalement à la nature hybride de la monnaie, qui relève tout à la fois de la sphère privée et de l’ordre du public. Quand, avant 1936, la Banque de France était une entreprise privée, elle n’en revendiquait pas moins le droit de remplir une mission d’intérêt général, celle de défendre la monnaie, et ce contre l’État lui-même. Et depuis qu’elle a été nationalisée, elle a toujours eu le souci de ne pas se trouver réduite à un simple service public. Au cœur de ce débat, il y a la notion d’indépendance de la Banque, une notion complexe, dont la signification est susceptible de multiples acceptions. Cette indépendance, revendiquée souvent avec vivacité par les dirigeants de la Banque, s’est focalisée sur le statut du gouverneur placé à sa tête depuis 1806. La précarité de ses fonctions, puisqu’il pouvait être renvoyé d’un simple geste (ad nutum) par le pouvoir politique, apparaissait en effet priver la Banque d’une véritable indépendance, jusqu’à ce que la loi du 6 août 1993 assure au gouverneur un mandat irrévocable de six années. Mais le problème de l’indépendance de la Banque, ou de l’influence que peut exercer sur elle l’État intéresse aussi les concours qu’elle apporte au Trésor ou sa liberté d’action dans la politique du crédit et la fixation du prix de l’argent. La Banque a pu aussi, à certains moments, trouver des appuis au sein de l’appareil d’État (voir [117] et [118]), ou même tenter de peser sur les décisions des gouvernements…

Banque des banques, la Banque de France a toujours entretenu, mais dans des conditions variables en fonction des moments, des relations multiples avec les autres rouages du crédit, qui ont eux-mêmes profondément changé, puisqu’on est passé du monde des banquiers – les riches maisons de la haute banque et les banquiers locaux – à celui des grandes banques anonymes de dépôts. La Banque de France a pu tour à tour – ou au même moment – ignorer certains établissements de crédit, les secourir dans des temps difficiles ou les refinancer régulièrement, les concurrencer – notamment quand elle a pratiqué l’« escompte direct » –, ou les contrôler plus ou moins étroitement. Mais les grands établissements de crédit ont cherché aussi à se soustraire à son influence, et ils y sont parfois parvenus.

Quoique exerçant un pouvoir essentiellement monétaire, la Banque a dû aussi, et ce depuis plus longtemps qu’on ne le pense souvent – depuis les crises économiques du Second Empire au moins –, tenir compte de la conjoncture, des besoins des entreprises, de la nécessité de procurer des sources de financement à l’économie dans des époques critiques. Elle n’a jamais pu négliger totalement la situation économique et les pressions des agents économiques, et elle a donc noué avec certains secteurs ou avec l’ensemble du système productif des rapports étroits, qu’il conviendrait d’analyser de plus près.

Et, à l’évidence, la Banque de France ne saurait s’abstraire des relations monétaires et financières internationales, car la monnaie a toujours été une réalité internationale autant que nationale. S’il est arrivé (rarement) à la Banque de France de tenter de contester la domination de la Banque d’Angleterre qui avait alors une situation dominante dans le monde (vers 1860-1864, et peut-être vers 1928-1930), il lui a bien fallu s’adapter aux règles du jeu de l’étalon-or durant le XIXe siècle11, puis coopérer, surtout au XXe siècle, avec les banques centrales d’autres pays, s’adapter ainsi aux transformations des systèmes monétaires internationaux et tenir sa place dans les réunions de plus en plus régulières des autorités monétaires des principaux pays développés.

 

Enfin, quelles que soient ses fonctions spécifiques et ses relations particulières avec son environnement, la Banque de France reste une entreprise et doit donc être étudiée comme telle. Il est indispensable de bien connaître ses dirigeants, leur position dans la société et leurs places dans le monde des affaires, grâce aux méthodes prosopographiques et aussi à des recherches biographiques sur les personnages clés de cet univers (cf. [183]). Mais il reste toujours difficile d’établir des liens entre la place d’une personne dans la société économique et ses intérêts propres d’une part, et son action personnelle au sein des instances dirigeantes de la Banque d’autre part. Il y a quelque naïveté à penser, comme je l’ai peut-être un peu fait autrefois, que dès lors que l’on connaît bien un individu, ses relations et ses intérêts, il deviendrait facile d’expliquer ses prises de position dans le Conseil général par exemple.

Une entreprise, c’est aussi une comptabilité, avec des dépenses de fonctionnement et des investissements, des dividendes et des profits – ou des pertes que l’on veut aussi réduites que possible. Il est certain que le souci du résultat d’exploitation n’a pas été sans influencer la Banque de France, et, même nationalisée, elle n’a pas vu là de raison de se désintéresser totalement de son compte d’exploitation.

L’entreprise Banque de France compte un certain nombre de grandes directions, dont l’histoire est encore mal connue, et aussi de nombreux établissements, créés au fil de son histoire : les rapports entre le siège central à Paris et les succursales constituent un problème déjà abordé ponctuellement (cf. [179] et [195]), mais il reste là un vaste domaine de recherche. L’étude de ces succursales, à partir des rapports d’inspection déjà évoqués, doit permettre par ailleurs de mieux cerner, sur le plan local, les rapports entre la Banque et les autres rouages du crédit, et entre la Banque et l’évolution des activités économiques sur telle ou telle place.

Une entreprise, c’est enfin son personnel, ses ressources humaines. Malgré les premiers essais de quelques jeunes chercheurs, l’employé de la Banque de France, ou plutôt le monde divers de ses employés, reste un domaine largement à découvrir, de même que celui de la politique sociale et des relations humaines à l’intérieur de la Banque.

On peut, en définitive, se demander s’il n’existe pas une culture de la Banque de France, construite au fil du temps, qui reste à analyser historiquement, une identité culturelle qui doit la distinguer à la fois des autres institutions de crédit françaises et des autres banques centrales. À l’évidence, il faut répondre largement par l’affirmative à cette question faussement naïve, mais il reste à étayer la réponse.

 

Tout compte fait, la Banque de France prise comme objet de recherche historique s’avère d’une exceptionnelle richesse, si on l’appréhende de manière large et ambitieuse : non seulement elle mérite qu’on la traite pour elle-même, mais elle est aussi susceptible d’apporter du nouveau à notre connaissance de la France et des Français. Quelle que soit l’importance des études déjà faites, et le nombre croissant des recherches qui lui ont été consacrées, le champ à défricher pour mieux comprendre cette institution est encore très vaste. Les recherches en cours devraient permettre de combler un peu plus notre retard dans ce domaine, de mieux appréhender dans ses multiples facettes l’identité de la Banque de France, que l’on pressent plus qu’on ne la connaît vraiment, et de la comparer aussi aux autres grandes banques centrales. Il reste donc beaucoup à faire, mais les progrès récents font espérer la réalisation de nouvelles conquêtes en ce domaine de l’histoire.
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